Remise de matières granulaires résiduelles provenant de travaux sur le réseau routier – Formulaire d’entente

  1. IDENTIFICATION 	

Propriétaire
Nom 	

 (
Page 
1
 
de
 
2
)

Adresse 	
Identification de l’endroit du dépôt


Téléphone 	

Numéro civique ou Numéro du lot 	

Municipalité
Entrepreneur

Nom de la route ou chemin 	

Nom et numéro de l’entreprise 	


Représentant 	


Titre 	


Adresse 	


Téléphone 	


  2. CONVENTION POUR LA REMISE DE MATIÈRES GRANULAIRES RÉSIDUELLES PROVENANT DE TRAVAUX SUR LE RÉSEAU ROUTIER 	




	[bookmark: _Hlk90018445]TYPE DE MATIÈRE GRANULAIRE RÉSIDUELLE
	CATÉGORIE 1
	CATÉGORIE 2
	CATÉGORIE 3
	
Veuillez cocher la catégorie

	Pierre concassée (MG 20 ou plus grossier)
	
	
	
	

	Enrobé bitumineux
	
	
	
	

	Béton
	
	
	
	

	Matériau recyclé (MR-1 à MR-7)
	
	
	
	



Par la présente, je demande à l’entreprise indiquée ci-haut de déposer sur la propriété décrite ci-haut des matières granulaires résiduelles provenant de travaux sur le réseau routier et j’autorise les employés de cette entreprise ou quiconque travaillant pour celle-ci à effectuer ce dépôt. Les matières déposées sont des matières granulaires résiduelles correspondant au type et à la catégorie indiqués ci-haut conformément au Règlement concernant la valorisation de matières résiduelles (RCVMR).
De ce fait, il est entendu que ;
L’entreprise ou son représentant confirme que les matières remises ont fait l’objet d’une caractérisation environnementale conformément au RCVMR, qu’elles sont conformes aux exigences de ce règlement et correspondent à la catégorie indiquée ci-haut du RCVMR.
Je confirme que l’entreprise ou son représentant m’a remis une copie de l’étude de caractérisation environnementale susmentionnée préalablement au dépôt des matières.
Les matières sont déposées et seront utilisées à l’extérieur d’une zone sensible, à savoir un littoral ou une bande riveraine d’un cours d’eau, une plaine inondable ou un milieu humide.
Le dépôt et l’utilisation des matières sont, si le terrain visé est zoné agricole, conformes aux exigences de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) et je suis responsable de m’assurer que celles-ci seront respectées.
Je confirme, après avoir vérifié auprès de la municipalité et des ministères concernés, que le lieu où je fais déposer et utiliserai les matières ne requière pas de permis spécifique ou si requis, je m’engage à détenir tous les permis nécessaires pour le dépôt et l’utilisation des matières.
J’assume la responsabilité de me conformer notamment au RCVMR et au Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE) pour l’utilisation des matières et s’il y a lieu, pour leur stockage et leur conditionnement.
J’assume la responsabilité de faire enlever à mes frais les matières déposées par l’entreprise si la municipalité ou les autorités m’y obligent.
Je m’engage à délimiter la zone de circulation sur mon terrain et à identifier les installations souterraines.
J’accepte les inconvénients et dommages normaux découlant du déchargement des matières.

Signé à	le	20   	




Propriétaire

Représentant de l’entreprise


Commentaires

Littoral et bande riveraine d’un cours d’eau (minimum de 15 mètres)

Le littoral est la partie des lacs et des cours d’eau qui s’étend à partir de la ligne des hautes eaux (LHE) vers le centre du plan d’eau. Le littoral comprend le lit et la masse d’eau. La LHE est l’endroit où l’on passe d’une prédominance de plantes aquatiques à une prédominance de plantes terrestres, ou s’il n’y a pas de plantes aquatiques, à l’endroit où les plantes terrestres s’arrêtent en direction du plan d’eau.

La bande riveraine ou rive est une bande de terre qui borde les lacs et les cours d’eau et qui s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la LHE. La largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement et varie de 10 à 15 mètres selon la pente (voir la politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables de la Loi sur la qualité de l’environnement

Plaine inondable

La plaine inondable est l’espace occupé par un lac ou un cours d’eau en période de crue. Elle correspond à l’étendue géographique des secteurs inondés dont les limites sont précisées par l’un des moyens suivants :
· une carte approuvée dans le cadre d’une convention conclue entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada relativement à la cartographie et à la protection des plaines d’inondation ;
· une carte publiée par le gouvernement du Québec ;
· une carte intégrée à un schéma d’aménagement et de développement, à un règlement de contrôle intérimaire ou à un règlement d’urbanisme  d’une  municipalité ;
· les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les deux, établies par le gouvernement du Québec ;
· les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les deux, auxquelles il est fait référence dans un schéma d’aménagement et de développement, un règlement de contrôle intérimaire ou un règlement d’urbanisme d’une municipalité.

S’il survient un conflit dans l’application de différents moyens, et qu’ils sont tous susceptibles de régir une situation donnée selon le droit applicable, la plus récente carte ou la plus récente cote d’inondation, selon le cas, dont la valeur est reconnue par le ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, devrait servir à délimiter l’étendue de la plaine inondable.

Milieu humide

Un milieu humide regroupe l’ensemble des sites saturés d’eau ou inondés pendant une période suffisamment longue pour influencer les composantes du sol ou de la végétation. Un milieu humide est caractérisé par des sols hydromorphes ou une végétation dominée par des espèces hygrophiles. Il peut être un étang, un marais, un marécage ou une tourbière. Il peut être adjacent aux lacs, aux cours d’eau, aux estuaires ou à la mer, ou isolé.

Usages permis des matières

Le Règlement concernant la valorisation de matières résiduelles (RCVMR) permet plusieurs usages des matières granulaires résiduelles en fonction de leur catégorie. Le tableau ci-dessous indique certains de ces usages mais il faut se référer au règlement pour voir tous les usages permis. 

	Type d’usage (liste non exhaustive)
	Catégorie 1
	Catégorie 2
	Catégorie 3

	Nivellement ou rehaussement à partir de pierre concassée exempte d’impureté
	X
	
	

	Abrasif routier – pierre concassée seulement
	X
	
	

	Construction sur un terrain à vocation résidentielle ou agricole
	X
	
	

	Paillis, enrochement, aménagement paysager – pierre concassée seulement
	X
	
	

	Remblayage d’une excavation lors de démolition
	X
	
	

	Construction sur un terrain à vocation institutionnelle, commerciale ou industrielle
	X
	X
	

	Chemin d’accès, chemin de ferme, écran visuel
	X
	X
	

	Fabrication de béton
	X
	X
	

	Enrobé bitumineux à chaud ou à froid
	X
	X
	X

	Aire de stockage sur un terrain à vocation industrielle
	X
	X
	X

	Stationnement
	X
	X
	X

	Voies de circulation d’établissement industriel ou commercial
	X
	X
	X



[bookmark: _Hlk90018154]L’utilisateur doit aussi se référer notamment à l’article 284 du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE) pour les conditions relatives à l’utilisation des matières. Sauf exception, la matière doit être compactée et recouverte à la suite de sa mise en place. L’épaisseur de la matière mise en place ne doit pas excéder 500 mm, sauf si une épaisseur supérieure est prévue par des plans et devis. Le fond de l’excavation dans laquelle est mise en place la matière doit être situé au-dessus de l’élévation maximale des eaux souterraines, sauf dans le cas où la matière est de la pierre concassée de catégorie 1.
